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DE M. GRÉGOIRE, ;

CURÉ D’EMBERMENIL,

DÉPUTÉ DE N ANC R
SUR LA SANCTION ROYALE

$

j4. la Séance du a Sptembee.

Messieurs,

La Sanction Royale n’eft, à mon avis,, que
1 afte par lequel le Prince déclare que tel dé-
cret .eft émané de la Légiflature

, & promet de
la faire exécuter. Sa fonction fe réduit à pro-
mulguer la Loi.

En vertu de fa dignité
, a-t-il droit de par-

ticiper au Pouvoir légiflatif? Non, car il ne
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peut avoir de droits que ceux qui lui font ac-

cordés par le pouvoir conftituant; conféquem-

xnent le Roi ( je ne dis pas le Souverain
;
dé-

formais ce terme défignera la Nation )
le Roi

ne peut être partie intégrante de la Légifla-

ture que par la concefïion hbie de celui

dont émanent tous les droits de la Royauté. . . •

le Peuple.

En partant du principe , le Roi ne peut

donc refufer fon confentement a la Loi
j
mais,

fi l’on calcule l'influence des pallions, peut-être

faut-il lui conférer une prérogative qui étant né-

ceSTaire à la tranquillité politique, fe concilie avec

la rigueur du principe que je viens d établir.

Ainfi le veto Royal ne peut être envifagé que

comme objet de xonvenance & d utilité. La

queftion fe réduit donc à favoir s’il importe

au bonheur national d’armer le Roi du droit

abfolu où fufpenfif de s’oppofer à la Loi.

Chargés par nos Mandats de rajeunir la Conf-

titütion on d’en créer une nouvelle fur les

décombres de l’ancienne ,
nous exerçons en ce

moment le pouvoir conftituantj ainfi
,
quand

même on accorderoit à l’augufte Délégué de la

Nation le droit de refufer la Loi, fon refus
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ne pourroit jamais lutter contre la Confti-

tution.

Je vais efïayer de prouver , Meilleurs
,
que

vous n’avez pas droit d'accorder au Prince un

veto abfolu
j
que

,
quand meme vous auriez ce

droit, vous ne le devez pas , 6c qu’il eft de l’in-

térêt du Prince de ne pas l’avoir.

i 9
. Vous excéderiez vos Pouvoirs en lui

accordant un veto indéfini
\

car vous n’avez pas

droit de compromettre*, encore moins d’aliéner la

liberté de vos Commettans : fi les Repréfentans

de la Nation 6c le Roi ne font pas d’accord

fur l’admifiion ou la réjeétion d’un décret, il n’elt

qu’un Tribunal compétent pour juger en der-

nier reffort • ce Tribunal eft celui qui crée les

Rois, celui du Peuple devant lequel dRparoif-

fent tous les intérêts particuliers. Or, fi le Roi

avoir le veto abfolu,, il feroit juge 6c partie,

6c la liberté nationale pourroit erre aux prifes

avec le defpotifme.

D 1

ailleurs, vous ne pouvez pndti feu irrévo-

cablement po«r la poftérité , ni lier ceux qui

vous fuccéderont, 6c vous n’avez guères plus de

droit fur la liberté des générations futures ,

que de pouvoir fur la liberté des générations
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éreintes. Vainement effayeriez - vous donc de

plier fous le joug de l’efclavage les hommes

de l’avenir, le peuple feroit toujours en droit de

rompre les chaînes que vous auriez tenté vexa-

toirement de lui impofer.

2 °. Euffiez-vous le droit d’accorder au Prin-

ce un veto indéfini, il feroit impolitique de le

faire
\
car , fi la Loi eft agréable ou indifférente

au Roi , il la fandionnera fans difficulté
;
mais

alors que lui fert le droit de dire je m'oppofe ?

ce ne fera ,
dans cette hypothèfe

,
que la fa-

culté illufoire d’empêcher qu’on ne faffe ce

qui lui fera agréable. Ou la Loi déplaira au

Prince, 8c alors la volonté d’une Nation entière

fera immolée à la volonté d un feul
\
cet homme

feroit-il dpnc moins acceffible à l’erreur 8c à

la corruption , lui feul
,
que vingt-quatre mil-

lions de fes femblables ? Prouvez-moi que le

Roi eft, ftnon infaillible, au moins plus éclairé

que la totalité du peuple
5
garaiitiffcz-moi une fuc-

ceffion confiante de Princes ,
dont les mœurs

toujours intègres
,

les inclinations toujours mo-

dérées , fages , ne feront jamais en collifion avec

la raifon , de manière que leur intérêt individuel

ne froifîera jamais l’intérêt National.

Malhèureufem en t les Rois font des ho na uns s

,
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la vérité n’aborde leur Trône que difficilement,

flétrie par les Courtifans , ôc fouvent efeortee

du menfonge. Malheureufement les Rois, mal

élevés
,
pour la plupart, ont des paillons cumul

-

tueufes. Une des plus enracinées dans le cœur

humain , une des plus ardentes eft la foif du pou-

voir
, 6e le penchant à étendre fon empire. Un

Roi capable de dominer par l’afcendant de fou

génie, comme ce Louis XIV, qui fit tout pour fa

vanité, & quifevoyoit toujours avant fon Peuple;

un tel Roi, en vertu du veto abfolu, empiérera

rapidement fur la puiiïance légiflative
,

par la

facilité de diriger feul le levier de la puiiïance exé-

cutrice, qui eft toujours en activité. Vous aurez

un defpote.

Un Roi foible fera fubjugué par les agens du

pouvoir, intéreffés a envahir la puiiïance illimi-

tée d’un maître qu’ils auront aller vi pour îégner

fous fon nom , de vous aurez alors le veto le plus

abfurde , comme le plus formidable celui

des Miniftres. Le Roi que vous avez décoré d’un

ii beau titre , & les Miniftres qu’il a honorés

de fa confiance
,
doivent fans doute ralïurer la

votre
;
mais nous pofons les fondemens d’un

édifice qui paille durer pendant des lîècles. Notre

eonftitution , notre légiftation
,

doivent être

A 3
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indépendantes des qualités morales du chef de

la Nation
;

elles doivent être inattaquables fous

un fcélérac
,

fous un Néron , c’eft--à-dire
, un

Louis XI , comme fous un bon Prince , un Henri

IV
?
c eft-à-dire

, un Louis XVI.

Les partîfans du veto abfolu nous donnent des

moyens efficaces de vaincre le refus confiant de

la Sanction royale. Tels font Pinfurredfcion popu~

laire , Pafcendant de l’opinion
, le refus de Pim-

pot. Quelle conféquence de vouloir élever une

barrière pour fe donner le plaifir de la détruire

par des moyens convulfifs!

L’afcendant de 1 opinion Nationale effc il irré~

fîftible ? L’expérience ne dépofe-t-elle pas que les

tyrans de tous les fiècles furent fourds aux cris de

la raifon 6c bravèrent Popinion ?

L infurreclion efl un malheur oppofé à un

malheur
^ en prévenant le mai

, nous ferons dif-

penfés d’y remédier.

Le refus de Pimpôt feroit un fléau qui
,
par

contre-coup
, frapperoit fur tous les Citoyens ,

3c bientôt le corps politique feroit privé de

mouvement Sc de vie. D’ailleurs ne feroit-il pas

illufoire de dire au Roi, vous avez le droit d’ad-
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mettre & de rejeter nos loix
; mais cependant

Ci vous re fu fez d’accéder à nos volontés . nous
fuirons vous y forcer en tarifant le tréfor public ?

Nous répétera- 1- on fans ce (Te
, que nos

mandats exigent la Sanéfion royale ? Ont -ils
feulement défini ces termes? ont-ils diftingué
le veto indéfini ou ftifpenfif ? Non , à voue
fagefie eft réfervé le droic d’établir la ligne de
démarcation entre l’autorité concédée au Roi ,

ôc cehe que la Nucion fb réfbrvc.

Nous objeftera-t-on fans ceffè qu’autrefois en
France, qu aftuellement encore dans la plupart
des Gouvernemens Européens

, le Roi a une por-
tion de l’autorité légiflative

,
que celui d’Angle-

teriea le veto abfolu? (i) J’examine moins ce'

( i ) M. de Lolme
, & d’autres Ecrivains qui ont

tant préconifé la Conftitution Angloile, auraient dfi la citer
non comme la meilleure poffible

, mais comme une des
meilleures enflantes. Cefl l'opinion qu'en aura bientôt
l'Europe entière

, lorfque les François auront achevé la

leur. La liberté religieufe exifte-t-elle dans un pays eu
les Catholiques font vexés ? Les Anglois ont ils la liberté
du commerce dont prefque toutes les branches font
Fourni fes a des rcglemens onéreux i, & quelquefois ridi-

cules ? Ont-ils la liberté individuelle

,

tandis que la Loi
A'habeus corpus eft violée fur la (impie affirmation de
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qui fe fait ailleurs ,
que ce qui doit fe faire.

L’hiftoire quon invoque trop fouvent
,
eft un ar-

fenai où chacun prend des armes de toutes for-

tes ,
parce quelle offre des exemples dans tous

les genres» La multiplicité des faits 5 au lieu d e-

quelqu’un qui réclame une dette ,
même imaginaire $

tandis que le premier prétexte d’un armement maritime

autorife la preffe des matelots ?

Les Anglois ne font pas gouvernés immédiatement

par l’autorité arbitraire du Roi de de fes Minières ;

mais par la volonté arbitraire d’un parlement ,
dont,

fouvent les Membres ont acheté les fufFrages des Elec-

teHrs,Sc fe font enfuite vendus à la Cour. La fameofe

Election de MiddîelTcx , M. Wilkes, élu & rejetté trois

fois , enfuite admis quelques années après * ne prouve

que trop l’influence corruptive du miniflère.

Le Peuple Anglois efl-iî vraiment repréfenté* La Cham-

bre Haute n’eft compofée que de membres admis à y fié-

ger par le droit de leur nailTance eu de leur rang, &

non par le choix libre de leurs concitoyens }
fur environ

fix millions d’habitans que contient la Grande- Bretagne ,

5700 perfonnes choififient la moitié des Communes >

comme le prouve M. Burgh,àans fes Recherches Poli-

tiques. Il y a donc une extrême inégalité dans l'exer-

cice du droit de fuffrage & de représentation. Des cin-

quante-deux Comtés, douze n’envoyent chacun quun Repré-

fentanr. Sheffield compofé de plus de trente mille aines ;

Bhrainghat» & Manchcftec de foixante-dix a quatre- ving-
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rayer un principe
, ne fait fouvent que conftater

la violation des principes
3
& fouvent l’on cite

comme exemple à fuivre
, ce qui ne devroit être

confdéré que comme abus à réformer.

3 L’intérêt du Roi eft qu’il n’ait pas le veto

abfolti
3
car

,

fi la Loi eft fage, elle fera néceflai-

rement avantageufe au Prince
, dont le vrai bon-

heur eft inféparable de celui de la Nation. Si la

Loi eft mauvaife , le Roi n’encourra aucun blâme s

de la Nation ne pourra faire rejaillir que fur elle-

même celui de fon erreur.

Mais une Aftemblée Nationale peut errer. Les

preftiges de l’éloquence-, l’efFervefcence de l’en-

thouiiafme , ou d’autres caufes peuvent l’empor-

ter par un mouvement trop brufque
,
de l’écarter

mille ne députent point au Parlement tandis que les

Univerlités, & même de (impies Hameaux, fournilient

deux Légiflateurs à l’Etat.

On fait d’ailleurs que la Conftitution Angloife eft in*

jufte envers i’Ecofle & l’Irlande, dont les habitans n’ont

pas pour leur patrie un attachement aulîi vif que les

Anglois.il faut avouer cependant, que malgré fes défauts la

Conftitution Angloife a été un rempart de la liberté

contre les allants du defpotifme , & le voilinage de

certe Nation rivale, qui, a tant de* titres à notre eftime >

eft une des caufes qui ont reifufeité parmi nous la liberté.

«

;

\
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du vrai but
;
ceft alors que l’ôppofition limitée à

la Loi ,
peut avoir lieu. Ce veto fufpenfif n’eft

qu’un appel au Peuple , & le Peuple ,
affuré qu’il

pourra prononcer définitivement , ne s aigrira

point
}
au lieu que le veto abfolu comprimant,

étouffant la liberté Nationale fous le feeptre du

defpotifme , ameneroit peut-être l’infurredion*

Il faut donc une barrière contre les décidions

précipitées ,
mais cette barrière ne doit pas être

înfurmontable ni permanente
}
après un laps de

temps déterminé >
l’obffacle pofe par le Prince

doit être levé par la volonté du Peuple*

*

Il eff: même des circonffances politiques dans

îefquelles le veto fufpenfif accordé au Prince me-

nacerait la liberté Nationale, Par exemple , oans

l’intervalle de la feffion préfente a la prochaine ,

les anti-patriotes dont le parti eft difperfe & non

détruit , ne fomenteront-ils pas de nouveaux

troubles ? Ils cabaleront d’une manière baffe

,

c’eft-à-dire ,
digne d’eux ,

d une manière atroen,

c’eff-à-dire 5
digne d’eux. Ils achèteront les hom-

mes corrompus ,
fubj ligueront les faibles ,

éga-

reront les ignorans ,
&c nous ramèneront peut-

être à des malheurs incalculables pour 1 étendue

& la durée»
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Dans Phypothèfe de la permanence 8c de Pu-

nité des Âflemblées Nationales
,
j’opine pour le

veto fufpenfif, qui , n’étant qu’un appel au Peu-

ple , lui conferve fes droits
}
mais je m’oppofe

de toures mes forces au veto abfolu
,
qui rédui-

roit la Nation à un rôle fubalterne, tandis qu’elle

eft tout , 8c qui deviendroit Parme la plus terri-

ble du defpotifme.




